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Voici une leçon qu’il faudra bien méditer et qui 
tombe à point pour un Maroc engagé dans la 
modernisation de ses infrastructures. La Coupe 
du monde de foot qui a lieu en Afrique du Sud 
ne serait pas ce succès commercial souhaité. 
Le pays de Nelson Mandela s’est vraisemblable-
ment laissé entraîner par la folie des grandeurs, 
en construisant des stades gigantesques, trop 

grands pour pouvoir les rentabiliser après le mondial, en plus d’un 
TGV dont l’impact économique est sérieusement mis en doute. En 
tout, il aura investi 3,4 milliards d’euros, trois fois plus que la somme 
initialement prévue et davantage que le chiffre d’affaires attendu, qui 
est de 2,6 milliards d’euros. Face à cela, les bénéfices attendus, en 
termes de recettes touristiques, ne seraient vraisemblablement pas 
au rendez-vous, à cause de la crise mondiale et de la cherté des dé-
placements vers le pays organisateur. Un économiste du sport a dé-
claré à un journal français que «l’Afrique du Sud était en concurrence 
pour l’obtention de la Coupe du monde avec le Maroc et qu’il lui fallait 
minorer les effets négatifs, comme Londres pour les JO de 2012, dont 
les frais sont déjà quatre fois supérieurs au budget annoncé».
Autant dire qu’on l’a échappé belle ! Car, si l’on avait remporté l’or-
ganisation de cette Coupe 2010, on aurait été tenté, nous aussi, de 
construire des stades supérieurs à nos besoins, rien que pour appâter 
la FIFA. Bien sûr, le bon côté des choses est que nous nous serions 
aussi engagés sur toutes les infrastructures annexes, comme les 
autoroutes et les routes, dont l’utilité est incontestable pour un Maroc 
en développement. Mais nous avons, face au modèle sud-africain, 
une leçon à retenir: une compétition mondiale n’est pas une course 
à la grandeur mais une course vers la qualité et surtout l’adaptabilité 
des infrastructures envisagées avec les besoins locaux. En d’autres 
termes, il faut construire durablement, en fonction de nos besoins et… 
de nos moyens. 
Dans ce sens, les questionnements sur l’utilité du TGV marocain, qui 
engloutira 20 milliards de dirhams, sont tout à fait légitimes. Dans 
un contexte de sous-liquidité, plusieurs économistes n’hésitent pas à 
remettre en question le choix du Maroc de se lancer dans «un projet 
budgétivore et non prioritaire». Dans les coulisses, même des officiels 
hautement placés n’hésitent pas à dénoncer «cette grave erreur», 
pour un pays qui a besoin de toutes ses ressources. 
On peut se poser les mêmes questions pour les buildings adminis-
tratifs. Il est tout de même scandaleux de continuer à construire des 
sièges de wilaya et de préfecture dans des dimensions pharaoniques. 
A Casablanca, les préfectures de Aïn Sebaâ, Sidi Bernoussi et Oulfa-
Hay Hassani, pour ne citer que celles-là, sont disproportionnées par 
rapport aux besoins. Les grandes superficies inutiles qui entourent 
ces bâtiments et les bureaux majestueux des walis et des gouver-
neurs sont une insulte à l’ère de l’open space et de l’optimisation des 
espaces. A ce titre, il faut applaudir l’initiative de Mostafa Terrab de 
l’OCP, qui a annoncé son intention de quitter son siège actuel, trop 
grand pour lui et son équipe, pour aller s’installer dans un local plus 
correct.
Faire revenir nos constructions à des dimensions humaines et, sur-
tout, adaptées à nos besoins. Voici l’un des grands défis de notre dé-
veloppement. Sinon, on tombera dans la même «folie des grandeurs» 
que l’Afrique du Sud.  E|E

Nadia Lamlili
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